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Analyse du mercredi 11 mars 2020 

Raser un îlot entier en plein centre-ville 
devrait être interdit 

Le projet de démolition-reconstruction place De Brouckère nie 
les urgences environnementales et sociales et ne respecte pas 
le patrimoine. La Région et la Ville doivent fermement 
s’opposer à cette demande de permis qui va à l’encontre de 
tous leurs engagements politiques. 

 

Une demande de permis a été introduite pour la démolition-reconstruction de la quasi-totalité de cet îlot ! (source : google 

maps) 
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La société Debrouckère Development (Immobel) a introduit une demande de permis pour la 

démolition-reconstruction de la quasi-totalité de l’îlot compris entre la place De 

Brouckère et les rues des Augustins, des Hirondelles et de Laeken ; seuls le cinéma 

UGC et une maison de la place De Brouckère seraient épargnés (voir schéma du périmètre des 

démolitions p. 5). 

Le projet « De Brouckère » consiste à passer d’un ensemble presque entièrement dédié aux 

bureaux (plus de 41.000 m² pour moins de 2.000 m² de commerces) à un ensemble mixte : 

183 logements, 145 logements étudiants, 8.880 m² de bureaux, un hôtel de 145 chambres, 

3.148,29 m² de commerces ainsi que 224 emplacements de parking. 

 

Le programme du projet (source : note explicative de la demande de permis) 

 

Ce projet pose question à de nombreux égards : 

 la démolition-reconstruction de plus de 43.000 m² de superficies de 

plancher a forcément un coût environnemental très conséquent : gaspillage 

des ressources existantes, utilisation de matières premières et importants émissions de 

CO2 pour la production de matériaux neufs, charroi pour évacuer les « déchets » issus 

de la démolition et acheminer les nouveaux matériaux, etc. ; 

 la création de 183 logements sans, a priori, aucun quota de logements 

sociaux ou moyens alors que la Région connaît une crise du logement « abordable » 

depuis plusieurs décennies et que la déclaration de politique générale engage la 

majorité à « un objectif de pouvoir apporter une solution concrète à 15.000 ménages 

bruxellois en attente d’un logement social »1 ; 

 
1
 Déclaration de politique générale commune au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale et au Collège 

réuni de la Commission communautaire commune, législature 2019-2024. 
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 la création de 129 logements étudiants qui viendrait alimenter une offre sur un 

marché privé en pleine expansion dans le centre-ville (car très rentable) mais qui ne 

correspond pas à la demande de kots « abordables » ; 

 la création d’un parking de 224 emplacements (201 pour voitures et 23 pour 

deux-roues motorisés) alors qu’on se situe en plein piétonnier, dans une zone 

excellemment bien desservie en transports en commun et qui compte déjà un nombre 

pléthorique de places de parking ; 

 des choix qui ne respectent pas le patrimoine existant et qui ont amené la 

Commission Royale des Monuments et des Sites (CRMS) à rendre un avis 

défavorable sur le projet. 

 

Avant de détailler ces différentes questions de fond, il est nécessaire de se pencher sur la forme 

pour faire remarquer que ce projet a « échappé » à la réalisation d’une étude d’incidences 

(EIE) grâce à la dernière réforme du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) 

et n’a donc fait l’objet que d’un « simple » rapport d’incidences (RIE). 

Le projet a échappé à une EIE grâce au nouveau CoBAT qui a induit un recul 
de la participation et de l’étude des incidences des projets 

Avec ses 224 emplacements de parking, le projet aurait dû, jusqu’il y a peu, être soumis à une 

étude d’incidences. Le 20 avril 2019 est entrée en vigueur de la modification de l’annexe A du 

CoBAT, qui a notamment relevé le seuil du nombre d’emplacements de parking à partir duquel 

une EIE doit être réalisée. Jusqu’alors les projets comportant un parking de plus de 200 

emplacements devaient être soumis à une EIE ; ce seuil ayant été porté à 400, le projet 

d’Immobel a donc pu se contenter d’un « simple » rapport d’incidences2. 

Ce n’est pas sans conséquence puisque bon nombre des questions soulevées en 

introduction auraient pu être mieux analysées en cas de réalisation d’une EIE, 

alors qu’elles sont bien trop succinctement abordées dans le RIE qui accompagne 

la demande de permis. 

Une autre conséquence de la modification du CoBAT est la suppression des enquêtes publiques 

sur le cahier des charges des EIE qui permettait à quiconque de demander d’approfondir 

certains aspect de l’étude ou encore de proposer l’analyse d’alternatives spécifiques, ce qui se 

serait révélé fort utile dans ce cas-ci. 

 

On peut difficilement qualifier le projet d’Immobel de « projet à l’impact limité » d’autant plus 

que ses effets se cumuleraient aux nombreux autres projets d’ampleur dans la 

zone (Parking 58, Tour Philips, Tour de l’actuel centre administratif de la Ville, 

etc.) : le soumettre à une EIE et à une enquête publique « préliminaire » n’a rien de superflu 

mais est, au contraire, indispensable. L’ARAU profite de cette occasion pour rappeler qu’il 

 
2
 Les études d’incidences portent sur des projets susceptibles d’engendrer un impact environnemental important. 

Elles sont très approfondies et réalisées par des bureaux d’études spécialisés. Elles doivent suivre un cahier des 

charges spécifique, comporter plusieurs alternatives relativement détaillées et sont suivies par un comité 

d’accompagnement. Les rapports d’incidences portent sur des projets ayant un impact environnemental moindre 

que ceux nécessitant une étude d’incidences et sont donc plus simples à réaliser. 

https://urbanisme.irisnet.be/lepermisdurbanisme/la-demande-de-permis/evaluation-des-incidences-

environnementales-2 

https://urbanisme.irisnet.be/lepermisdurbanisme/la-demande-de-permis/evaluation-des-incidences-environnementales-2
https://urbanisme.irisnet.be/lepermisdurbanisme/la-demande-de-permis/evaluation-des-incidences-environnementales-2
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s’était opposé à ces aspects de la modification du CoBAT ; aucune entrave à la 

participation ou à l’étude des incidences des projets n’est tolérable : ce recul est 

synonyme d’affaiblissement de la démocratie, et est d’autant plus incompréhensible à 

l’heure où la défiance envers les institutions politiques ne cesse de croître. 

 

Il est totalement anormal qu’un projet d’une telle ampleur ne fasse pas l’objet d’une étude 

d’incidences : le CoBAT doit être modifié afin de remédier à ce défaut. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 5 

 

La démolition-reconstruction : une option qui n’est plus permise face à 
l’urgence environnementale 

Le projet prévoit la démolition de la quasi-totalité de l’ilot, seules les façades de la place De 

Brouckère seraient maintenues (le complexe du cinéma UGC ne fait pas partie de la demande 

de permis). 

 

Le périmètre des démolitions : c’est la quasi-totalité de l’îlot qui serait rasée ! (source : RIE) 

 

Le RIE indique que « le demandeur a étudié la possibilité de conserver une part plus 

importante du tissu bâti existant sur l’îlot » mais que cette option n’a pas été retenue étant 

donné la configuration des bâtiments existants qui empêcherait la création de logements et de 

commerces. Sont cités : la hauteur trop faible des étages pour y faire du logement, la 

profondeur trop grande de certains plateaux, l’état d’entretien des bâtiments, les différences de 

niveaux entre immeubles, etc. 
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Le projet « De Brouckère » est un cas, désormais trop commun, où le programme 

est conçu sans aucune prise en compte de la situation existante, pourtant connue, on 

l’imagine, du promoteur. Le message du Maître Architecte bruxellois, encore récemment porté 

dans Le Soir par son collaborateur Frederik Serroen, est pourtant clair : « Pendant trop 

longtemps la démolition a été l’option numéro un. Or, il faut désormais envisager comme 

option principale celle de garder le bâtiment et, si vraiment ça ne va pas, on envisage alors 

de le démolir. Si par exemple les plafonds sont trop bas pour y construire des logements, il 

faut penser à destiner le bâtiment à une autre fonction. »3 

 

Force est de constater, à la lecture des documents soumis à l’enquête publique, que le 

promoteur n’a pas envisagé la modification de son programme. Pire : alors que le projet 

prévoit 8.880 m² de bureaux, le promoteur n’a même pas cherché à les caser 

quelque part dans les 41.000 m² de bureaux existants… 

La justification de la démolition apparaît bien faible : l’administration a d’ailleurs demandé au 

promoteur un complément à la demande de permis sur ce point précis. Ce complément, basé 

sur les arguments de la hauteur des étages, de la profondeur des plateaux et des différences de 

niveaux, peine à convaincre, particulièrement en l’absence de plans détaillés de la situation 

existante dans les documents disponibles sur le site de la Région. 

 

L’éventuel argument de la performance énergétique du projet, en regard de celle des bâtiments 

existants, n’est pas non plus démontré dans la demande de permis puisqu’aucun bilan 

carbone (pas même une estimation) n’y figure ! 

En d’autres termes, aucun gain énergétique n’est démontré : cet argument ne peut donc 

être pris en considération. 

 

De manière générale, la question du bilan carbone est trop peu considérée. Il y a un effort à 

fournir du côté de l’administration (Bruxelles Environnement), sans doute trop focalisée sur la 

PEB des projets et pas assez sur le bilan environnemental global de ce type d’opération de 

démolition-reconstruction. Le public ainsi que les autorités amenées à émettre un avis et à 

délivrer un éventuel permis doivent disposer de ces données ; sans quoi leurs décisions ne 

peuvent être prises en toute connaissance de cause. 

183 logements, mais pour qui ? 

La demande de permis n’aborde pas la question du « standing » des logements si ce n’est à 

travers une courte référence à « des studios et des appartements d’exception aux derniers 

étages » : le projet pourrait donc n’offrir aucun logement « abordable ». Alors que 

la crise du logement est toujours plus aigüe à Bruxelles et que la Région a « un 

objectif de pouvoir apporter une solution concrète à 15.000 ménages bruxellois en attente 

d’un logement social », aucune opportunité ne doit être manquée de faire contribuer le secteur 

privé. 

 

Le projet générerait, d’après le calcul du demandeur, 633.738€ de charges d’urbanisme. Ce 

montant ridiculement bas s’explique par l’exonération dont bénéficient les logements issus de 

 
3
 « Garder un bâtiment ou le démolir, que choisir ? » in Le Soir, 13 février 2020. 



 

 7 

 

reconversions de bureaux4 (seuls l’hôtel et les mètres carrés supplémentaires de commerces 

produisent donc des charges). En outre, rien ne garantit, à ce stade, que ces charges 

soient affectés à la construction de logements sociaux ou moyens. La Région a certes 

l’intention de revoir l’arrêté relatif aux charges d’urbanisme dans le but d’imposer la création 

de logements sociaux ou à finalité sociale dans certaines situations5. Il est toutefois impossible 

de dire, à ce stade, si le projet De Brouckère entrerait dans ce cas… 

 

Il est malgré tout théoriquement possible, au moment d’une éventuelle délivrance du permis, 

d’imposer comme charges la création de logements sociaux ou moyens. Sur base des cas 

analysés par l’ARAU, les 633.738€ de charges d’urbanisme pourraient se traduire par la 

création de 18 logements moyens6, ce qui resterait néanmoins nettement insuffisant en regard 

de la crise du logement et des bénéfices que retirerait le promoteur de ce projet. 

129 logements étudiants, mais pour qui ? 

Comme pour les logements « classiques » se pose la question de la destination des logements 

étudiants du projet, qui n’est pas précisée dans la demande de permis : seraient-ils 

accessibles aux étudiants moins nantis ? 

Les logements étudiants constituent un marché très rentable, en tout cas bien plus que les 

logements « classiques », et les projets développés par des promoteurs privés se multiplient. 

L’ARAU le constate « empiriquement » à travers les avis d’enquête publique où les projets de 

logements étudiants ne cessent d’apparaître, particulièrement dans le Pentagone. 

L’observatoire des permis logement confirme cette observation dans son n°9.01 (situation été 

2018)7 en parlant du « dynamisme de ce secteur » (voir carte p. 8). 

 

Cette offre privée, en forte croissance, répond-elle aux besoins de la population étudiante 

bruxelloise ? Rien n’est moins sûr… La commune d’Ixelles a d’ailleurs tiré la sonnette d’alarme 

l’été dernier avec un message très clair de l’Echevin de l’urbanisme Yves Rouyet : « Il faut 

arrêter la spéculation immobilière sur le logement étudiant ! A Ixelles, les grands projets 

 
4
 Pour une critique détaillée du système des charges d’urbanisme comme levier de production de logements 

« abordables » par le secteur privé, voir les analyses de l’ARAU : 
- Les charges d’urbanisme, deux poids, deux mesures ?, 19 octobre 2017 https://arau.org/fr/urban/detail/371/les-

charges-d-urbanisme-deux-poids-deux-mesures 

- Les charges d’urbanisme au secours de la production de logements sociaux ? 4 décembre 2015 

https://arau.org/fr/urban/detail/324/les-charges-d-urbanisme-au-secours-de-la-production-de-logements-sociaux 

- « Les charges d’urbanisme comme outil de production de logements « abordables » : un système trop limité, une 

application inéquitable » in Le droit à l’habitat, une priorité sans appel, Cahiers de l'Education permanente de la 

PAC, n°51, 2017. 
5
 Extrait de la Déclaration de politique générale « le Gouvernement, dans l’année de son installation, prévoira un 

régime de procédures accélérées sur le plan urbanistique et révisera la réglementation relative aux charges 

d’urbanisme dont le fait générateur est le logement, en vue de privilégier la création de logements publics et 

sociaux. Dans les communes où la part de logements sociaux est inférieure à l’objectif de 15% et où les indices 

socio-économiques sont plus élevés que la moyenne régionale, les charges d’urbanisme seront obligatoirement 

consacrées à la création de logements sociaux ou à finalité sociale. » 
6
 Calcul effectué sur base de l’exemple de proposition de charges d’urbanisme d’une demande de permis pour le 

projet « Cité administrative ». Voir Les charges d’urbanisme, deux poids, deux mesures ? 
7
 https://perspective.brussels/sites/default/files/documents/opl_fr_nl_situation_ete_2018.pdf 

https://arau.org/fr/urban/detail/371/les-charges-d-urbanisme-deux-poids-deux-mesures
https://arau.org/fr/urban/detail/371/les-charges-d-urbanisme-deux-poids-deux-mesures
https://arau.org/fr/urban/detail/324/les-charges-d-urbanisme-au-secours-de-la-production-de-logements-sociaux
https://perspective.brussels/sites/default/files/documents/opl_fr_nl_situation_ete_2018.pdf
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immobiliers privés de kots font monter le prix du foncier, détruisent les logements classiques 

et proposent des loyers bien trop élevés impayables par la plupart des étudiants »8.  

Le Bourgmestre Christos Doulkeridis précise la position de la commune : « Si les promoteurs 

viennent avec de nouveaux projets d’immeubles de kots très chers au mètre carré destinés à 

un public aisé, ils risquent de ne pas passer. »9 

Logements collectifs par type autorisés (2017 - été 2018) : nombre net (créations - suppressions) Réalisation 

: Observatoire des permis logement (perspective.brussels), 2018 – Source : DU/DAJ - urban.brussels et 

services communaux d’urbanisme – Réalisé avec Brussels Urbis ®© Distribution & Copyright CIRB et QGIS 

 

 
8
 https://m.facebook.com/YvesRouyetIxelles/posts/2344574349193875 

9
 « Ixelles veut limiter les projets immobiliers de kots étudiants privés » in bx1.be, 28 août 2019. 

https://m.facebook.com/YvesRouyetIxelles/posts/2344574349193875
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L’ARAU attend de la Ville de Bruxelles qu’elle aligne sa position sur celle de la commune 

d’Ixelles. 

La politique du logement étudiant doit être décidée au niveau de la Région : si la question est 

étudiée au niveau de l’administration (perspective.brussels) et qu’un Plan Logement Étudiants 

a été adopté en 2015, aucune ligne directrice quant au développement (incontrôlé) de 

logements étudiants par le secteur privé ne semble toutefois être prise. 

224 emplacements de parking au cœur du piétonnier : une absurdité 

Le site du projet est situé dans une zone hyper accessible en transports en commun : 

lignes de métro 1 et 5, lignes de prémétro 3, 4 et 32, lignes de bus STIB 29, 46, 66, 71, 87, 88, 

lignes de bus De Lijn 126, 127, 128. L’accessibilité piétonne et cycliste est qualifiée 

d’« excellente » par le RIE : on se situe en effet au cœur du piétonnier et la station De 

Brouckère accueille en outre un parking vélo de 526 places. 

Pourquoi, dès lors, prévoir autant d’emplacements de parking (201 pour voitures 

et 23 pour deux-roues motorisés) et d’en augmenter le nombre (qui est 

actuellement de 201 au total) ? 

Qui plus est, le nombre d’emplacements dans des parkings publics dans le quartier est déjà 

très élevé : 

 

A ces 4.301 places dans des parkings publics recensées par le RIE il faut ajouter les 452 places 

en construction dans le cadre du nouveau centre administratif de la Ville de Bruxelles, à 

l’emplacement de l’ancien parking 58, curieusement « oubliées » dans ce tableau.  

Ces 4.753 places ne constituent que l’offre publique, à laquelle il conviendrait 

donc d’ajouter l’offre de parkings privés (une donnée malheureusement non disponible) 

pour une vue complète de l’offre de stationnement hors voirie dans le quartier. 

 

L’ARAU a maintes fois souligné le manque de cohérence, pour ne pas dire l’absurdité, de 

continuer à maintenir (voire à augmenter) une offre de stationnement pléthorique en centre-
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ville10. Où est le changement de paradigme promis par la Ville de Bruxelles et par 

la Région (a city for the people, not for cars, selon la formule de Pascal Smet) ? 

 

 

 

Nombre de parkings hors voirie dans le quartier (source : data-mobility.irisnet.be/mobigis/fr/) 

 

L’ARAU demande que le projet ne contienne aucun parking pour les voitures 

individuelles (seuls des emplacement pour voitures partagées doivent pouvoir 

être autorisés). C’est aujourd’hui qu’il faut prendre cette décision : il n’est plus permis 

d’attendre face à l’urgence environnementale ! Autoriser un parking maintenant c’est 

l’autoriser pour au moins 15 ans (durée de validité du permis d’environnement) voir bien plus 

si le permis est prolongé… La ville d’Utrecht parvient à développer un projet de 

nouveau quartier pour 12.000 habitants sans le moindre emplacement pour les 

voitures privées11 : la Région de Bruxelles-Capitale est-elle incapable d’imposer ce 

modèle ne serait-ce que sur un îlot ? 

Un projet qui ne respecte pas le patrimoine 

La Commission royale des Monuments et Sites (CRMS) a rendu un avis « fermement 

défavorable au projet de démolition totale et de façadisme qui en résulte, pour des raisons 

d’impact négatif d’un point de vue environnemental, patrimonial et sur le plan du paysage 

urbain et de ses perspectives »12. 

Est notamment visée la rehausse projetée du côté de la place De Brouckère à laquelle la CRMS 

« s’oppose catégoriquement ». 

 
10

 Voir notamment l’analyse de l’ARAU Parkings publics souterrains : les projets de la Ville de Bruxelles doivent 

être enterrés !, 8 mai 2014 https://arau.org/fr/urban/detail/287/parkings-publics-souterrains-les-projets-de-la-ville-

de-bruxelles-doivent-etre-enterres 
11

 « Merwede in Utrecht wordt de eerste grote autovrije wijk van Nederland » in volkskrant.nl, 9 janvier 2020. 
12

 http://www.crms.irisnet.be/fr/avis-de-la-crms/2020/seance-649-du-15-01-

2020/BXL22087_649_DeBrouckere_Augustins_Laeken_Hirondelles.pdf 

https://arau.org/fr/urban/detail/287/parkings-publics-souterrains-les-projets-de-la-ville-de-bruxelles-doivent-etre-enterres
https://arau.org/fr/urban/detail/287/parkings-publics-souterrains-les-projets-de-la-ville-de-bruxelles-doivent-etre-enterres
http://www.crms.irisnet.be/fr/avis-de-la-crms/2020/seance-649-du-15-01-2020/BXL22087_649_DeBrouckere_Augustins_Laeken_Hirondelles.pdf
http://www.crms.irisnet.be/fr/avis-de-la-crms/2020/seance-649-du-15-01-2020/BXL22087_649_DeBrouckere_Augustins_Laeken_Hirondelles.pdf
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Image du projet du côté de la place De Brouckère : une importante rehausse qui viendrait, d’après la CRMS, perturber 

l’alignement existant (source : immobel.be) 

 

Du côté de la rue de Laeken, la CRMS demande de maintenir le n°35 « du fait de ses qualités 

intrinsèques et des perspectives qu’il offre dans le paysage urbain ». Elle indique en outre que 

« dans tous les cas, le projet devrait être l’occasion de renouer avec le parcellaire et l’échelle 

du bâti qui caractérisent majoritairement ces rues de plus petite échelle, ce qui n’est pas du 

tout le cas de la proposition ». 

 

Image du bâtiment à l’angle de la rue de Laeken et de la rue des Augustins. Repris à l’inventaire, la CRMS demande son 

maintien (image : google) 
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L’ARAU demande que les façades du côté de la place De Brouckère soient restaurées et que les 

toitures soient refaites selon les plans d’origine. 

Conclusion : un projet à revoir complétement 

Le projet « De Brouckère » se présente sous les atours « vertueux » de la réintroduction 

de mixité fonctionnelle dans un îlot aujourd’hui presqu’exclusivement dédié aux bureaux. 

Dans un communiqué du 23 janvier13, le promoteur évoque également « une attention pour 

la nature et la mobilité » et « le respect du patrimoine existant » pour décrire son 

projet. 

 

Ce vernis grossier ne fait pas illusion :  

 Comment peut-on se prétendre attentif à la nature tout en projetant une démolition-

reconstruction d’un îlot entier, synonyme de gaspillage de ressources et 

d’émissions conséquentes de CO2 ? 

 Comment peut-on se prétendre attentif à la mobilité alors que le projet prévoit 

d’augmenter le nombre de places de parking, en plein cœur du piétonnier, où 

l’accessibilité piétonne, cycliste et en transports en commun est excellente ? 

 Comment peut-on prétendre respecter le patrimoine existant quand la CRMS émet 

un avis « sanglant »14 à l’encontre du projet ? 

 

L’ARAU ne peut pas croire que la Ville et la Région puissent se laisser piéger par 

ces grosses ficelles, ni qu’elles puissent admettre que les logements « classiques » 

et étudiants ne répondent pas à la demande sociale. 

 

Le projet d’Immobel doit être complètement revu : 

 Sur le plan environnemental, en maintenant et en rénovant les bâtiments 

existants ; 

 Sur le plan social, en proposant des logements « classiques » et étudiants 

correspondant à la demande sociale donc du logement social ; 

 Sur le plan de la mobilité, en ne créant aucun parking pour voitures 

individuelles ; 

 Sur le plan patrimonial, en se conformant à l’avis de la CRMS. 

 

Atelier de Recherche et d’Action Urbaines asbl 

Boulevard Adolphe Max, 55 

B-1000 Bruxelles 

T. +32 2 219 33 45 

 

info@arau.org 

arau.org 

 
13

 Le nouveau De Brouckère : de nombreux espaces ouverts, de la lumière et de l’air, communiqué de presse du 

23 janvier 2020 

https://www.immobel.be/fr/file/file/1603/inline/2020%2001%2023%20De%20Brouckere%20CP%20launch%20FR.

pdf 
14

 « Les Monuments et Sites s’inquiètent pour l’îlot De Brouckère » in Le Soir, 8 février 2020. 

https://www.immobel.be/fr/file/file/1603/inline/2020%2001%2023%20De%20Brouckere%20CP%20launch%20FR.pdf
https://www.immobel.be/fr/file/file/1603/inline/2020%2001%2023%20De%20Brouckere%20CP%20launch%20FR.pdf

